LES PARTENAIRES SOCIAUX AU SEIN DE L’ENTREPRISE

Les partenaires sociaux ont un rôle participatif important dans l’animation du dialogue social au sein de l’entreprise.

Dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail la notion de dialogue social constructif est une des dispositions essentielles du Code du Travail et des directives Européennes.

Au sein de l’entreprise les représentants du personnel composent les « institutions représentatives du personnel permanentes» ou IRPP.

Leur mandat attribué leur confère le statut particulier de salarié « protégé » : l’employeur ne peut licencier un représentant du personnel sans l’autorisation expresse de l’inspecteur du travail.

J’évoquerais donc les partenaires sociaux internes à l’entreprise : le comité d’entreprise, les délégués du personnel, les délégués syndicaux, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), le droit d’expression des salariés

1. Le comité d’entreprise

Le Code du Travail précise

articles L 431-1 à 439-24 et R 432-1 à 439-2

· Le champ d’application

· Les attributions et les pouvoirs

· Les modalités de l’élection des représentants du personnel

· La composition et le mode de fonctionnement

Un CE est mis en place dans toute entreprise de plus de 50 salariés.

Le nombre de représentants à élire est fonction de l’effectif de l’entreprise

Les représentants des salariés sont élus pour 2 ans à l’issu d’un scrutin à 2 tours

Le CE se réunit au moins une fois par mois, le non respect de cette périodicité constitue un délit d’entrave.

Pour assurer leurs fonctions ils bénéficient de dispositions statutaires :

· Budget

· Locaux

· Formation

· Crédit d’heure

· Protection contre le licenciement

Les membres du CE ont pour mission l’expression et la prise en compte permanente des intérêts des salariés dans les décisions concernant deux domaines distincts :

1.  DOMAINE ECONOMIQUE QUI INCLU :

· La gestion économique et financière de l’entreprise (fusion, cession, modification importante de la structure de production)

· L’organisation du travail (en matière de condition de travail l’intervention du CE doit se concilier et se coordonner avec celle du CHSCT)

· La formation professionnelle

· Les techniques de production, dans la mesure ou des changements seraient susceptibles d’avoir des conséquences sur l’emploi, la rémunération, la qualification, la formation ou les conditions de travail du personnel

Sur ces sujets toutes  décisions du chef d’entreprise doit être précédée d’une consultation des membres du CE.

Pour ce faire il met à leur disposition des informations écrites et précises, puis les membres du CE émettent un avis.

2. DOMAINE SOCIAL ET CULTUREL 

Le CE organise et développe des activités à vocation sociale et culturelle en faveur des salariés et de leurs familles (voyages, location vacances, billetteries, cadeaux naissances….)

Lorsque l’ordre du jour comporte des questions relatives à l’organisation ou au fonctionnement des services de santé au travail ou des questions concernant les missions du médecin du travail, celui-ci assiste avec une voix consultative aux réunions du CE.

Dans le cas d’un service autonome de santé au travail, le médecin du travail ne peut être nommé ou licencié sans l’accord du CE

2. Les délégués du personnel

Le Code du Travail articles L 421-1 à 426-1 et R 422-1 à 425-1  précise :

· Le champ d’application

· Les attributions et les pouvoirs

· Les modalités de leur élection (pour 2 ans, rééligibles, scrutin de liste à 2 tours)

· Le fonctionnement

· Le licenciement des délégués du personnel

La mise en place des DP intervient lorsque l’effectif de l’entreprise compte au moins 11 salariés et leur nombre est fonction du nombre de salariés

Pour fonctionner ils disposent d’un crédit d’heures, d’un local de réunion et d’un panneau d’affichage.

LES MISSIONS DES DP :

1) Ils font remonter les réclamations des salariés à l’employeur concernant :

· Les questions relevant de l’application du Code du Travail et des Conventions Collectives

· En matière d’hygiène et de sécurité, ils se tiennent en relation avec le CHSCT

· Pour le reclassement des accidentés du travail, ils sont informés et consultés

Les réclamations font partie des attributions des DP alors que les revendications appartiennent aux délégués syndicaux.

La réclamation est l’action de faire reconnaître un droit ; la liste des réclamations figure dans le Code du Travail et comprends notamment: 

· les salaires

· l’application des lois et règlements concernant la protection sociale, l’hygiène et la sécurité

· l’application des conventions et accords collectifs de travail

La revendication est l’action de demander un plus, un avantage non prévu

2) en l’absence de CE, les DP sont consultés sur les licenciements économiques, la formation professionnelle, la durée du travail…

3) ils sont les interlocuteurs de l’inspecteur du travail

4) ils peuvent aussi assumer les missions des autres institutions :

· un DP peut être désigné délégué syndical, dans les entreprises de moins de 50 salariés

· un DP peut assurer les fonction d’un membre du CE et/ou du CHSCT, en leur absence dans les entreprises de plus de 50 salariés 

· les DP peuvent composer la délégation élue du personnel au sein du CE c’est le principe de la délégation unique mise en place sur décision de l’employeur dans les entreprises de moins de 200 salariés

3. Les délégués syndicaux

Le Code du Travail, articles L 410-1 à 413-2 et R 412-1 à 412-6, formalise l’exercice du droit syndical en entreprise

« Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l’étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, des personnes visées par leurs statuts »

Aucune condition d’effectif n’est exigée pour la constitution d’une section syndicale au sein des entreprises.

Une fois la section mise en place, chaque syndicat représentatif désigne un ou plusieurs délégués, leur nombre est soumis à des conditions d’effectifs (minimum 50 salariés)

Le Code du Travail leur prévoit :

· Un crédit d’heure

· Des possibilités de contact avec les salariés

· Une protection en cas de licenciement

Ils jouent un rôle important lors :


· Des négociations collectives ou des négociations annuelles obligatoires sur les salaires ou la formation des salariés

· Pour veiller au respect des règles relatives aux conditions d’hygiène et de sécurité des salariés, à ce titre complètent l’action du CHSCT

· Contrôle du respect des règles de sécurité et des consignes

4. CHSCT

Instauré en 1982 sous la forme actuelle
Organe consultatif, mis en place dans les entreprises de plus de 50 salariés

Ces membres désignés par un collège constitué des membres titulaires élus du CE et des DP bénéficient :

· D’un crédit d’heure

· De formations

· d’ informations de la part de l’employeur et du milieu de travail

C’est l’instance où se débattent les questions liées à la santé, la sécurité et à l’amélioration des conditions de travail des salariés. 

L’activité technique du CHSCT est complémentaire des actions du CE et le CE destinataire des avis du CHSCT peut lui confier des études dans ces domaines.

5. Droit d’expression des salariés

Le droit d’expression s’applique à chacun des salariés, dans la totalité des entreprises des secteurs privés ou publics et sans condition d’effectif.

Institué en 1982 et définitivement entériné en 1986 ( articles L 461-1 à L 462-4 )

Offre la possibilité à chaque salarié de s’exprimer sans intermédiaires selon des modalités en général négociées avec les délégués syndicaux

L’expression des salariés doit être directe et collective, elle porte sur les sujets suivants :

· Caractéristiques des postes de travail : conception et fonctionnement des équipements, hygiène, sécurité et astreintes au cours du travail

· Environnement des postes de travail

· Organisation et contenu du travail
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